
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la Ville
de Montréal

[Sanctionnée le 9 juin 1969}

ATTENDU que la Ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est de son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, le chapitre 102 des lois de
1959/1960, tel que modifié à ce jour, soit
de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 40 du chapitre 102 des lois
de 1959/1960, modifié par l'article 2 du
chapitre 59 des lois de 1962, par l'article 6
du chapitre 71 des lois de 1964, par l'arti-
cle 2 du chapitre 84 des lois de 1965 (lre

session), et par l'article 1 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« À compter du 1er juin 1969 toutes
ces lignes homologuées déterminées par la
résolution susdite cessent d'être en vi-
gueur, sauf celles des dix dernières modi-
fications au plan de la ville qui sont indi-
quées dans la résolution du comité exécu-
tif numéro 33560, en date du 2 avril 1969,
lesquelles ne cesseront d'être en vigueur
que le 1er juin 1974. ».

2 . L'article 462 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, et par l'article 51 du chapitre
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59 des lois de 1962, est de nouveau modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

« Les règlements visés sont ceux qui se
rapportent au zonage, à la construction,
aux permis de construction, aux heures
de fermeture à bonne heure, aux enseignes
et aux règlements adoptés en vertu des
paragraphes de l'article 520 qui permet-
tent de réglementer pour fins de santé et
d'hygiène publique. ».

3 . L'article 463 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 6 3 . L'amende peut être fixée à un
montant n'excédant pas deux cents dol-
lars pour contravention à un règlement
adopté en vertu d'une disposition des
paragraphes 50°, 51° et 69° de l'article
520 ou du paragraphe 7° de l'article 521,
et à un règlement adopté en vertu de
l'article 15 de la Loi des droits sur les
divertissements. ».

4 . L'article 520 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, par l'article 21 du chapitre 84
des lois de 1965 (lre session), et par
l'article 5 du chapitre 90 des lois de 1968,
est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 8°
par le suivant:

« 8° Décréter l'inspection du lait et
prohiber l'usage, la vente et la mise en
vente de lait malsain et en autoriser la
saisie et la confiscation; décréter l'inspec-
tion et la réglementation de la production
et de la distribution du lait vendu dans
la ville; »;

b) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant:

« 9° Accorder des permis pour la pro-
duction, la distribution et la vente du
lait et en refuser à ceux qui ne se confor-
ment pas aux règlements d'hygiène et de
santé du Québec et à ceux de la ville;
suspendre ou annuler pour contravention
à ces règlements tout permis sans préju-
dice à tous autres recours; »;

c) en remplaçant le paragraphe 18° par
le suivant:
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« 18° Décréter les conditions requises
pour assurer l'hygiène et la salubrité des
établissements où l'on fabrique et em-
bouteille des boissons alcooliques ou non;
aucun des règlements municipaux adop-
tés en vertu des pouvoirs conférés par le
présent paragraphe ne peut être appliqué
aux établissements qui appartiennent ou
qui sont exploités par la Régie des alcools
du Québec; »;

d) en remplaçant le paragraphe 70° par
le suivant:

« 70° Établir et maintenir des four-
rières, sous la surveillance et le contrôle
de la ville; prescrire des mesures pour
empêcher d'errer des animaux de toutes
sortes; en autoriser la saisie et la vente;
fixer un tarif d'amendes pour leur mise
en fourrière; réglementer le commerce
d'animaux familiers; prohiber la vente
d'animaux atteints de maladies conta-
gieuses ou incurables; ».

5 . L'article 563 de ladite loi, modifié
par l'article 28 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, par l'article 57 du chapitre 59
des lois de 1962, par l'article 11 du chapitre
71 des lois de 1964, et par l'article 10 du
chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 5 6 3 . Le territoire compris dans les
limites lisérées en rouge sur le plan
M-320 St-Antoine dressé par le service
des travaux publics de la ville en date du
7 mai 1969 est réservé pour constituer
un parc public sous le nom de Parc
Mont-Royal. ».

6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 610b, le suivant :

« 6 1 0 c . Lorsque la ville exproprie
une partie non subdivisée d'un lot origi-
naire longeant une lisière de terrain cadas-
trée comme rue et comprise entre au
moins deux rues transversales, le proprié-
taire de cette partie de lot n'a droit à
aucune indemnité pour la superficie expro-
priée jusqu'à un maximum de 33 pieds de
largeur, si, sur le résidu, un bâtiment
conforme aux règlements de zonage et de
construction de la ville peut être construit.
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Le propriétaire peut, en tout temps,
céder gratuitement et sans condition,
cette partie de lot et la ville doit accepter
cette cession.

Lorsque la ville décrète l'expropriation,
elle doit y exécuter les travaux nécessaires
pour l'ouverture et l'aménagement de la
rue et appliquer, pour le paiement du
coût de ces travaux, les dispositions de la
charte régissant les travaux de même
nature. ».

7 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 674, le suivant :

« 6 7 4 a . Les taxes de même que tout
compte ou toutes sommes dus à la ville
portent intérêt à compter de l'expiration
du délai pendant lequel ils doivent
être payés, sans qu'il soit nécessaire
qu'une demande spéciale soit faite à cet
effet. Le conseil fixe le taux d'intérêt
de chaque exercice lors de l'adoption du
budget. ».

8 . L'article 801 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, les deux paragraphes
suivants:

« 47°. Toute personne qui vend des
boissons alcooliques en vertu d'un permis
de la Régie des alcools du Québec;

« 48°. Toute personne qui, à part son
commerce principal, fait celui de la vente
ou de l'échange de choses usagées. ».

9 . L'article 803 de ladite loi est modifié
en ajoutant le paragraphe suivant :

« w) L'exploitation de terrains privés
comme parcs publics pour le stationnement
des véhicules automobiles. ».

1 0 . L'article 857 de ladite loi, modifié
par l'article 46 du chapitre 86 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les deux premiers
alinéas du paragraphe a par les suivants:

« a) si l'estimation de la valeur locative
annuelle ne dépasse pas $3,000, l'esti-
mateur examine la plainte écrite et peut
dans la mesure où il la juge fondée, modi-
fier le rôle des valeurs locatives en consé-
quence,
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Dans ce cas, il signe un certificat à cet
effet qu'il transmet au directeur des
finances ayant le premier octobre de la
même année. » ;

b) en remplaçant le paragraphe b par le
suivant :

« b) si l'évaluation de la valeur locative
annuelle dépasse $3,000, elles doivent
être soumises par écrit au chef estimateur
et transmises par ce dernier au bureau de
révision qui en dispose, après avoir
entendu les parties, suivant les dispositions
de la présente charte. ».

1 1 . L'article 877 de ladite loi, modifié
par l'article 18 du chapitre 90 des lois de
1968, est abrogé.

1 2 . L'article 973 de ladite loi, rem-
placé par l'article 84 du chapitre 59 des
lois de 1962, et modifié par l'article 41
du chapitre 70 des lois de 1963 (lre session),
par l'article 51 du chapitre 86 des lois de
1966/1967, et par l'article 23 du chapitre
90 des lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant le quatrième alinéa par le
suivant :

« Cependant, le locataire qui, lors du
décret d'expropriation ou de la prise de
possession par la ville occupait les lieux
expropriés pour des fins résidentielles et
qui n'aurait droit à aucune indemnité
en vertu de quelque loi, peut obtenir une
indemnité ne devant pas excéder $1,000;
lorsqu'il y a entente entre le locataire qui
occupait les lieux pour des fins résiden-
tielles et la ville, cette indemnité peut être
payée directement sans autre formalité. ».

1 3 . L'article 1012 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Les formalités prévues par l'alinéa
précédent ne sont pas requises lorsque le
montant déposé n'excède pas cinq cents
dollars et le protonotaire le remet immé-
diatement à l'exproprié. ».

1 4 . L'article 1016 de ladite loi, modifié
par l'article 29 du chapitre 90 des lois de
1568, est remplacé par le suivant:
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« 1 O 1 6 . Le directeur du service des
travaux publics doit, avant le 1er mars de
chaque année, fournir au comité exécutif
les renseignements suivants:

1. Le coût total des trottoirs dont la
construction a été acceptée provisoirement
ou définitivement durant les cinq années
consécutives précédant le 31 décembre.
Le coût ne comprend pas les dépenses
accessoires ne se rapportant pas direc-
tement au trottoir lui-même, comme un
changement de conduite d'eau, de gaz
ou d'autres travaux semblables.

2. La superficie en verges carrées de
tous ces trottoirs.

3. Le coût moyen à la verge carrée
obtenu en divisant le coût total de cons-
truction mentionné au paragraphe 1 par la
superficie établie au paragraphe 2.

Le conseil, par règlement adopté dans
le cours du mois de mars de chaque année,
sur rapport du comité exécutif détermine,
conformément au coût moyen ainsi obtenu
le taux uniforme à la verge carrée suivant
lequel les trottoirs dont la construction
sera décidée au cours de l'exercice suivant
seront mis à la charge des propriétaires
des immeubles riverains suivant l'article
1015.

Le solde du coût de construction qui ne
peut être exigé des propriétaires est
payable par la ville.

Lorsqu'une partie du coût de construc-
tion, mise à la charge des propriétaires
riverains, doit être payée par la ville en
vertu de la loi ou d'un règlement, elle l'est
selon les dispositions de l'article 693.

Le prix payable par chaque propriétaire
riverain se calcule en multipliant le
taux à la verge carrée, établi selon le
présent article, par la superficie du trottoir.
Cette superficie est le produit du nombre
de pieds de front de son terrain (moins
l'exemption) par la largeur moyenne du
trottoir ou section de trottoir construit
d'après la description qui en est donnée
dans la résolution du conseil ordonnant sa
construction.

Il est payable au comptant ou en dix
versements annuels.

Pour l'exercice 1969/1970, le conseil
peut exercer ce pouvoir dans les 60 jours
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suivant la date de la sanction du chapitre
91 des lois de 1969. ».

1 5 . L'article 1019 de ladite loi, mo-
difié par l'article 31 du chapitre 90 des
lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans le texte français
seulement, le paragraphe b par le suivant:

« b) le pavage des intersections de rues
et celui qui est situé en face des ruelles
inscrites sur les rôles d'évaluation muni-
cipale comme exemptées de taxes; ».

1 6 . L'article 1082 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 O 8 2 . Le conseil peut renoncer à
toutes taxes sauf les droits sur les divertis-
sements sur toute exploitation qu'il auto-
rise sur le domaine public de la ville
et aucune taxe scolaire ne peut être
prélevée sur les immeubles de la ville
qui font partie de son domaine public
ou sur ceux qui font partie de son domaine
privé et desquels elle ne retire pas de
revenus. ».

1 7 . L'article 1109 de ladite loi, mo-
difié par l'article 60 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session), est abrogé.

1 8 . L'article 1124 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 2 4 . En matière civile les dis-
positions du Code de procédure civile
s'appliquent, mutatis mutandis, lorsque
la charte n'indique pas la procédure à
suivre. ».

1 9 . L'article 1129 de ladite loi est
modifié:

a) en enlevant le point à la fin du troi-
sième alinéa et en lui ajoutant le texte
suivant:

« ou, dans le cas des règlements muni-
cipaux seulement, soit par un billet d'assi-
gnation émis par un agent de la paix du
service de la police; une copie est remise au
défendeur, ce qui en constitue une signi-
fication légale. »;

b) en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants:
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« Une autre copie doit être remise au
greffier de la Cour municipale dans les
quarante-huit heures qui suivent.

En la recevant, le greffier ouvre un
dossier et y dépose ce document, qui
constitue alors une sommation dûment
autorisée et signifiée au sens de la Loi
des poursuites sommaires et rapportable
à la date fixée dans l'avis.

Ce billet d'assignation consiste en un
document préparé en triplicata, sous la
signature de l'agent de la paix du service
de la police qui a constaté l'infraction.

Il doit contenir:
a) les nom, prénoms et adresse du con-

trevenant;
b) la nature, la date, l'heure et le lieu de

l'infraction;
c) un ordre au contrevenant de com-

paraître devant la Cour municipale à
l'heure et à la date indiquées sur ce billet
par l'agent;

d) une attestation de l'agent de la paix
qu'il a remis le billet au contrevenant. ».

2 0. La Ville de Montréal est autorisée,
par contrats notariés, passés avec l'Uni-
versité de Montréal :

1. À vendre, céder et transporter à
l'Université:

a) un terrain vague situé dans les limites
de la Ville de Montréal, faisant partie
du cadastre officiel du village incorporé
de la Côte-des-Neiges, étant parties des
lots originaires numéros 171, 19, et de la
subdivision numéro 19 du lot originaire
numéro 10 (10-19), tel que le tout apparaît
au plan de Marc Hurtubise, a.g. daté
du 12 mars 1968 et portant le numéro
19129-A-4-68;

b) un emplacement situé dans les limites
de la Ville de Montréal, faisant partie du
même cadastre, connu comme étant la
resubdivision numéro 1 de la subdivision
numéro 424 du lot originaire numéro 28
(28-424-1), tel que le tout apparaît sur
le plan numéro M-56 Mont-Royal, préparé
par la division technique arpentage de
la Ville de Montréal;

c) deux lisières de terrain, étant deux
parties de l'assiette de l'avenue Louis
Collin, dans les limites de la Ville de
Montréal, faisant partie du même cadas-
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tre, étant parties de la subdivision numéro
101 du lot originaire numéro 28 (28-101)
et partie de la subdivision numéro 181
du lot originaire numéro 27 (27-181), tel
que le tout apparaît au plan L-28 Mont-
Royal préparé par la même division tech-
nique; lesdites parties de voies publiques
ne devant plus servir à ces fins;

2. À échanger avec l'Université divers
lots et parties de lots enregistrés au même
cadastre; les lots à être cédés par la Ville
de Montréal sont les lots numéros 25-
519, 520, 521, 537, 538, 549, 550, 580,
606, 636, 27-198;
et parties des lots 25-342, 28-135 et 28-169
dudit cadastre; les lots à être cédés par
l'Université sont indiqués sur le plan M-52
Mont-Royal, préparé par la même division
technique.

Ces deux ventes, cette cession et cet
échange peuvent se faire nonobstant le
fait que, dans chaque cas, elles entraîne-
ront la fermeture de parties de voies ou
passages publics que les parties sont auto-
risées à fermer et à utiliser à d'autres fins.

2 1 . Est ratifié, le contrat de la dona-
tion conditionnelle d'un parc sur la rue
Fullum signé devant le notaire J.-L. Trem-
pe le 18 mars 1969, sous le numéro 6090
de ses minutes, entre The Royal Trust
Company, aux droits de la succession
Charles S. Campbell et la Ville de Mont-
réal.

2 2 . Le règlement no 3829, adopté le
24 avril 1969 et modifiant le règlement
no 3720 concernant l'annexion de la cité de
Saint-Michel a effet depuis le 24 octobre
1968.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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